
Résolution présentée par la délégation du 
 
Venezuela 
 
Thème   Agenda 2030 pour le développement durable  
 
Concerne  L’assouplissement des lois sur le travail des mineurs 
 
L’Assemblée Générale, 
 
Considérant  les difficultés économiques actuelles que subit notre pays dues à son taux de 

chômage très élevé et augmentant de manière exponentielle,  
 
Constatant que le climat économique mondial actuel est propice à la propagation de ce 

phénomène à d’autres pays en voie de développement, 
  
Rappelant que 9 % des 8 milliards d’habitants vivent en dessous du seuil de pauvreté, soit 

700 millions d’êtres humains, dont l’Afrique subsaharienne représente 41.1%, 
l’Amérique du Sud et les Caraïbes 4,1%, 

 
Affectée  que cette pauvreté extrême touche en majorité les ménages avec un taux de 

natalité supérieur à la moyenne, 
 
Observant que ces ménages pourraient tirer avantage d’un ou plusieurs salaires 

supplémentaires, ce qui leur permettrait de combler une partie des besoins vitaux, 
 
Consternée par les conditions de travail des enfants dans les structures illégales mises en 

place dans de nombreux pays, 
 
Décide               -           de baisser l’âge légal au niveau mondial pour l’obtention d’un permis de travail à 

14 ans en s’inspirant de la constitution du Venezuela actuelle, celle-ci garantissant 
des conditions de travail dignes, 

 
- de mettre en place une procédure de contrôles réguliers dans les pays connus 

pour leurs pratiques illégales en termes de travail des mineurs,  
 

- d’autoriser l’imposition sur les revenus des mineurs afin de financer la main 
d’œuvre nettement plus âgée frappée par le chômage. 

 
 

 
 
 

  
 

Le texte français fait foi 
 


